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Séance du 25 juin 2024 

 

Madame la Présidente M. MONVILLE ouvre la séance à 19h35. 

 

Présents : 

 

M. D. GILKINET ; Bourgmestre-Président 

Mme M. MONVILLE, M. T. WERA et Mme. V. LABRUYERE ; Echevins 

M. A. ANDRE ; Président du C.P.A.S. 

Mme Y. VANNERUM, M. E. DECHAMP, M. A. RENNOTTE, M. J. DUPONT, M. S. 

BEAUVOIS, Mme J. COX, Mme B. DEWEZ et M. P. PIRON ; Conseillers 

M. H. SNACKERS ; Directeur général 

 

ORDRE DU JOUR 

 

Séance Publique 

1. Tutelle du CPAS - Compte 2023 - Approbation 

2. Finances - Exercice 2024 - Octroi de la subvention au CMH - Décision 

3. Finances- Exercice 2024 - Octroi de la subvention - Parc Naturel des 

Sources - Décision 

4. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Accès 

interdit sauf pour certaines catégories d'usagers (Excepté 

circulation locale) à Froidville-Moulin de Rahier - Décision  

5. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Chemin 

réservé à la circulation des véhicules agricoles, piétons, 

cyclistes, conducteurs de speed pedelecs et cavaliers à Rahier - 

Décision  

6. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone 

d’évitement striée à Rahier - Décision  

7. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Accès 

interdit sauf pour certaines catégories d'usagers (Excepté 

circulation locale) à Rahier - Décision  

8. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone 

d'évitement striée à Rahier - Décision  

9. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone 30 

abords d'école à hauteur de l'école communale à Rahier - Décision 

10. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Chemin 

réservé à la circulation des véhicules agricoles, piétons, 

cyclistes, conducteurs de speed pedelecs et cavaliers à Xhierfomont 

- Décision  

11. Travaux - Création d’une liaison douce La Gleize-Le Roannay - 

Approbation des conditions et du mode de passation - Décision 

12. Services – Adhésion à la centrale d’achats de l’AIDE 2024-2028 pour 

les essais géotechniques et les analyses de sol – Approbation - 

Décision 

13. Travaux – Réfection de la voirie communale à Hasoumont - Chemins n°3 

et 122 - Mise en place d’un revêtement hydrocarboné - Approbation 

des conditions et du mode de passation - Décision 

14. Intercommunales – Fagnes & Plateau – Assemblée générale ordinaire du 

26 juin 2024 – Points à l’ordre du jour – Approbation – Décision 

15. Patrimoine – Création d’une servitude d’utilité publique pour la 

pose d’une conduite d’eau à Le Thier – 5e division Section A n° 

263/c – Décision 

16. Procès-verbal de la séance du 29 mai 2024 – Approbation 

Séance à Huis clos 
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Séance Publique 

1. Tutelle du CPAS - Compte 2023 - Approbation 

Madame la Présidente Marie MONVILLE cède la parole à Monsieur Albert ANDRE, 

Président du C.P.A.S, qui procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Vu la loi du 08 juillet 1976 organique des C.P.A.S telle que modifiée et 

notamment par le décret wallon du 08 décembre 2005 

Vu le décret du 04 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale 

et de la décentralisation en vue de réformer la tutelle sur les pouvoirs 

locaux 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération du 27 mai 2024 par laquelle le Conseil de l’Action 

sociale de Stoumont décide d’approuver le compte de l’exercice 2023 ; 

Vu le procès-verbal du Comité de concertation Commune / CPAS du 24 mai 

2024, 

Vu les pièces justificatives émises ; 

Considérant que la délibération du Conseil de l’Action sociale du 27 mai 

2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote, 

A l’unanimité, 

ARRETE 

Article 1 

La délibération du Conseil de l’Action sociale de Stoumont du 27 mai 2024 

relative au compte de l’exercice 2023 est approuvée, 

Article 2 

Un recours est possible contre cette décision devant le Gouverneur de la 

Province de Liège dans les dix jours de la réception de la présente 

décision. 

Une copie du recours est adressée au Conseil communal au plus tard le 

dernier jour du délai de recours. 

Article 3 

Mention de cet arrêté est portée au registre des délibérations du Conseil 

de l'Action sociale de Stoumont en marge de l'acte concerné 

Article 4 

La présente délibération est notifiée, pour exécution, au C.P.A.S et sera 

communiquée par le C.P.A.S au Conseil de l'Action sociale et au Directeur 

financier. 

 

2. Finances - Exercice 2024 - Octroi de la subvention au CMH - Décision 

Madame l'Echevine Marie MONVILLE procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Vu la Loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de 

l’emploi de certaines subventions ; 

Vu la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles 

L 1122 – 30 et L 3331-1 à L3331-9 ; 

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de 

la démocratie et de la décentralisation ; 
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Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi 

des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Considérant que le bénéficiaire a fourni les justifications des dépenses 

qui sont couvertes par les subventions versées précédemment, conformément à 

l’article L3331 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant qu’il n’y a pas de conditions d’utilisation particulières 

imposées au bénéficiaire ; 

Considérant que ce bénéficiaire ne doit pas restituer une subvention reçue 

précédemment ; 

Vu la délibération en date du 14 juin 2024 du Collège communal procédant au 

contrôle de la subvention liquidée pour 2023 ; 

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public ; 

Considérant que l’Administration Communale souhaite jouer pleinement son 

rôle de promotion des activités utiles à l’intérêt général ; 

Considérant que les crédits ont été prévus au service ordinaire et/ou 

extraordinaire du budget de l’exercice 2024; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

DECIDE 

Article 1 

D’octroyer la subvention suivante : 

nom de 

l'association 

date 

libération 
destination 

monta

nt 
article 

pièces à 

recevoir 

CMH 
 juillet 

2024 

frais 

fonctionnement 

7.500 

€ 

87113/332

02 

comptes et 

budget 

Article 2 

Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produira les 

documents repris ci-dessus. 

Article 3 

La subvention sera liquidée sous l’autorité du Collège communal. 

Article 4 

Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de 

la subvention faite pour le bénéficiaire. 

Article 5 

La présente délibération sera transmise 

• Au service de la comptabilité, pour suite voulue. 

 

3. Finances- Exercice 2024 - Octroi de la subvention - Parc Naturel des 

Sources - Décision 

Madame l'Echevine Marie MONVILLE procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles 

L 1122 – 30 et L 3331-1 à L3331-9 ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi 

des subventions par les pouvoirs locaux ; 
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Considérant que le bénéficiaire a fourni les justifications des dépenses 

qui sont couvertes par les subventions versées précédemment, conformément à 

l’article L3331-6 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation ; 

Considérant qu’il n’y a pas de conditions d’utilisation particulières 

imposées au bénéficiaire ; 

Considérant que ce bénéficiaire ne doit pas restituer une subvention reçue 

précédemment ; 

Vu la délibération en date du 14 juin 2024 du Collège communal procédant au 

contrôle de la subvention liquidée pour 2023; 

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public ; 

Considérant que l’Administration Communale souhaite jouer pleinement son 

rôle de promotion des activités utiles à l’intérêt général ; 

Considérant que les crédits ont été prévus au service ordinaire du budget 

de l’exercice 2024, article 56901/32101.2024 ; 

Sur proposition du Collège communal; 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

DECIDE 

Article 1 

D’octroyer la subvention suivante, telle que reprise sur la liste 

suivante : 

  DATE           

DENOMINATION 
LIBERATIO

N 
DESTINATION DU MONTANT ARTICLE 

Pièces à 

recevoir 
visa 

ASSOCIATION  DU SUBSIDE   
BUDGETAI

RE 
  

récepti

on 

  SUBSIDE           

Parc Nat des 

Sources 

juillet 

2024 

participation 

com gestion 

16.083,6

3 € 

56901/32

101 

comptes et 

budget 
  

Article 2 

Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produira les 

documents repris dans la liste ci-dessus. 

Article 3 

La subvention sera liquidée sous l’autorité du Collège communal. 

Article 4 

Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention 

faite par le bénéficiaire. 

Article 5 

La présente délibération sera ratifiée lors du prochain Conseil communal 

Article 6 

La présente délibération sera transmise 

• Au service de la comptabilité, pour suite voulue. 

• Aux conseillers communaux pour information.  

 

4. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Accès 

interdit sauf pour certaines catégories d'usagers (Excepté 

circulation locale) à Froidville-Moulin de Rahier - Décision  
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Madame la Présidente, M. MONVILLE, procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Abroge toutes les mesures relatives à la circulation et au stationnement 

prises précédemment, 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 

Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de 

numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du 

territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de 

climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, 

de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du 

décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région 

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs 

au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales 

et les conditions particulières de placement de la signalisation routière 

et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements 

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la 

signalisation ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants 

des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la 

salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et 

édifices publics ; 

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de 

Wallonie du 03 juin 2024 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir débattu et délibéré, 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

ADOPTE 

Article 1er : L’accès est interdit, sauf circulation locale, sur le tronçon 

reliant Froidville au Moulin de Rahier, sur le chemin n°15 à l'atlas des 

chemins vicinaux de Rahier, conformément au plan annexé. La mesure est 

matérialisée par des signaux C3 complétés par un panneau additionnel 

portant la mention « Excepté circulation locale ». 

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent 

d’approbation. 

Article 3 :  Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 

L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le jour de sa publication par la voie de 

l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai 

imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 



PV du Conseil communal du 25 juin 2024 – page 6 sur 24 

Article 4 : Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la 

connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au 

règlement général sur la police de la circulation routière. 

 

5. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Chemin 

réservé à la circulation des véhicules agricoles, piétons, 

cyclistes, conducteurs de speed pedelecs et cavaliers à Rahier - 

Décision  

Madame la Présidente, M. MONVILLE, procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Abroge toutes les mesures relatives à la circulation et au stationnement 

prises précédemment, 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 

Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de 

numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du 

territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de 

climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, 

de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du 

décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région 

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs 

au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales 

et les conditions particulières de placement de la signalisation routière 

et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements 

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la 

signalisation ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants 

des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la 

salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et 

édifices publics ; 

Modifie la délibération du Conseil communal du 09 janvier 2013 ; 

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de 

Wallonie du 03 juin 2024 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir débattu et délibéré, 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

ADOPTE 

Article 1er : Le chemin suivant est réservé à la circulation des véhicules 

agricoles, piétons, cyclistes, conducteur de speed pedelecs et cavaliers : 

Chemin des Hérovée, sur le tronçon de voirie communale reliant les chemins 

n°5 et n°28 et sur les tronçons des chemins n°28 et n°31 à l'atlas des 
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chemins vicinaux de Rahier, conformément au plan annexé. La mesure est 

matérialisée suivant les cas par des signaux F99c - F101c. 

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent 

d’approbation. 

Article 3 :  Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 

L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le jour de sa publication par la voie de 

l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai 

imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 

Article 4 : Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la 

connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au 

règlement général sur la police de la circulation routière. 

 

6. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone 

d’évitement striée à Rahier - Décision  

Madame la Présidente, M. MONVILLE, procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Abroge toutes les mesures relatives à la circulation et au stationnement 

prises précédemment, 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 

Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de 

numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du 

territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de 

climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, 

de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du 

décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région 

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs 

au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales 

et les conditions particulières de placement de la signalisation routière 

et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements 

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la 

signalisation ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants 

des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la 

salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et 

édifices publics ; 

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser le village de Rahier en 

modérant la vitesse des automobilistes ; 

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de 

Wallonie du 03 juin 2024 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir débattu et délibéré, 
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Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

ADOPTE 

Article 1er : Une zone d’évitement striée est tracée à Rahier, sur le CGC 

105, anciennement le chemin n°2 à l'atlas des chemins vicinaux de Rahier, 

de part et d'autre de l'immeuble n°122, conformément au plan annexé. La 

mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de couleur 

blanche prévues à l’article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent 

d’approbation. 

Article 3 :  Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 

L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le jour de sa publication par la voie de 

l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai 

imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 

Article 4 : Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la 

connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au 

règlement général sur la police de la circulation routière. 

 

7. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Accès 

interdit sauf pour certaines catégories d'usagers (Excepté 

circulation locale) à Rahier - Décision  

Le Conseil communal décide de reporter le point. 

 

8. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone 

d'évitement striée à Rahier - Décision  

Madame la Présidente, M. MONVILLE, procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Abroge toutes les mesures relatives à la circulation et au stationnement 

prises précédemment, 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 

Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de 

numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du 

territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de 

climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, 

de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du 

décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région 

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs 

au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales 

et les conditions particulières de placement de la signalisation routière 

et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements 

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la 

signalisation ; 
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Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants 

des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la 

salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et 

édifices publics ; 

Considérant qu’il est nécessaire de sécuriser le village de Rahier en 

modérant la vitesse des automobilistes ; 

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de 

Wallonie du 03 juin 2024 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir débattu et délibéré, 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

ADOPTE 

Article 1er : Une zone d'évitement striée est tracée à Rahier, sur le CGC 

105, anciennement le chemin n°2 à l'atlas des chemins vicinaux de Rahier, 

avant l'entrée carrossable de l'immeuble n°123/2, conformément au plan 

annexé. La mesure est matérialisée par les marques parallèles obliques de 

couleur blanche prévues à l'article 77.4. de l'A.R. du 1er décembre 1975. 

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent 

d’approbation. 

Article 3 :  Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 

L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le jour de sa publication par la voie de 

l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai 

imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 

Article 4 : Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la 

connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au 

règlement général sur la police de la circulation routière. 

 

9. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Zone 30 

abords d'école à hauteur de l'école communale à Rahier - Décision 

Madame la Présidente, M. MONVILLE, procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Abroge toutes les mesures relatives à la circulation et au stationnement 

prises précédemment, 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 

Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de 

numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du 

territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de 

climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, 

de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du 

décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région 

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs 

au Service public de Wallonie ; 
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Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales 

et les conditions particulières de placement de la signalisation routière 

et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements 

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la 

signalisation ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants 

des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la 

salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et 

édifices publics ; 

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du 

trafic, de renforcer la visibilité des zones 30 Abords d’écoles afin de 

permettre de montrer à l’automobiliste qu’il est dans une zone où il est 

capital de modérer sa vitesse et de redoubler de prudence par rapport aux 

usagers vulnérables ; 

Modifie la délibération du Conseil communal du 30 août 2005 ; 

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de 

Wallonie du 03 juin 2024 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir débattu et délibéré, 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

ADOPTE 

Article 1er : Une zone 30 abords d'école est réalisée à Rahier à hauteur de 

l'école communale (Rahier n°77). La zone est délimitée comme suit : sur le 

CGC 105, entre l'immeuble n° 82 et l'immeuble n°74, conformément au plan 

annexé. La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23, F4b.        

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent 

d’approbation. 

Article 3 : Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 

L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le jour de sa publication par la voie de 

l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai 

imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 

Article 4 : Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la 

connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au 

règlement général sur la police de la circulation routière. 

 

10. Voirie - Règlement complémentaire de circulation routière - Chemin 

réservé à la circulation des véhicules agricoles, piétons, 

cyclistes, conducteurs de speed pedelecs et cavaliers à Xhierfomont 

- Décision  

Madame la Présidente, M. MONVILLE, procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Abroge toutes les mesures relatives à la circulation et au stationnement 

prises précédemment, 

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la 

Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun dont les 

dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 

juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de 

formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de 

numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du 
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territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de 

climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, 

de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du 

décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région 

wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et 

à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du 

Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs 

au Service public de Wallonie ; 

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales 

et les conditions particulières de placement de la signalisation routière 

et ses annexes ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements 

complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la 

signalisation ; 

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants 

des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la 

salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et 

édifices publics ; 

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de 

Wallonie du 03 juin 2024 ; 

Sur proposition du Collège communal, 

Après en avoir débattu et délibéré, 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

ADOPTE 

Article 1er : Le chemin suivant est réservé à la circulation des véhicules 

agricoles, piétons, cyclistes, conducteur de speed pedelecs et cavaliers : 

à Xhierfomont, chemin n°22 à l'atlas des chemins vicinaux de Rahier, 

conformément au plan annexé. La mesure est matérialisée suivant les cas par 

des signaux F99c - F101c.  Un panneau « Agglomération » limitant la vitesse 

à 50km/h sera placé  

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent 

d’approbation. 

Article 3 :  Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 

L1133-2 CDLD dès le jour qui suit le jour de sa publication par la voie de 

l'affichage. Cette publication aura lieu à l’issue de l’écoulement du délai 

imparti à l’agent d’approbation pour l’exercice de sa tutelle. 

Article 4 : Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la 

connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au 

règlement général sur la police de la circulation routière. 

 

11. Travaux - Création d’une liaison douce La Gleize-Le Roannay - 

Approbation des conditions et du mode de passation - Décision 

Madame la Présidente Marie MONVILLE cède la parole à Madame Vanessa 

LABRUYERE, Echevine des Travaux qui procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 

compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu la décision du Collège communal du 22 décembre 2023 relative à 

l'attribution du marché de conception pour le marché “Création d’une 

liaison douce La GLeize-Le Roannay” à Bureau d'Etudes RADIAN, Roiseleux 32C 

à 4890 Thimister-Clermont ; 

Considérant le cahier des charges N° 0789/24 relatif à ce marché établi par 

l’auteur de projet, Bureau d'Etudes RADIAN, Roiseleux 32C à 4890 Thimister-

Clermont ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 402.116,00 € hors 

TVA ou 486.560,36 €, 21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le Conseil provincial a octroyé à la Commune de Stoumont 

une promesse de principe de 165.000,00 € dans le cadre du subside Liège-

Europe-Métropole ; 

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW Mobilité et 

Infrastructures - Département des infrastructures locales - Direction des 

espaces publics subsidiés, Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur, et que cette 

partie est estimée à 80% du montant des travaux (subside LEM déduit) ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2023, article 421/735-60 (n° de projet 

20230027) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a 

été soumise le 13 juin 2024, un avis de légalité favorable a été accordé 

par le directeur financier le 18 juin 2024 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables 

pour remettre son avis de légalité, soit au plus tard le 26 juin 2024 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

DECIDE 

Article 1 

D'approuver le cahier des charges N° 0789/24 et le montant estimé du marché 

“Création d’une liaison douce La GLeize-Le Roannay”, établis par l’auteur 

de projet, Bureau d'Etudes RADIAN, Roiseleux 32C à 4890 Thimister-Clermont. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 

à 402.116,00 € hors TVA ou 486.560,36 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 
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De solliciter une subvention pour ce marché auprès des autorités 

subsidiantes : LEM et SPW Mobilité et Infrastructures - Département des 

infrastructures locales - Direction des espaces publics subsidiés, 

Boulevard du Nord 8 à 5000 Namur. 

Article 4 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 5 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2023, article 421/735-60 (n° de projet 20230027). 

Article 6 

La présente délibération sera transmise  

• Au service des travaux et au service comptabilité pour suites 

voulues. 

 

12. Services – Adhésion à la centrale d’achats de l’AIDE 2024-2028 pour 

les essais géotechniques et les analyses de sol – Approbation - 

Décision 

Madame la Présidente Marie MONVILLE cède la parole à Madame Vanessa 

LABRUYERE, Echevine des Travaux, qui procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-7 §1 relatif aux 

compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 

47; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 et ses modifications 

ultérieures relatif à la gestion et la traçabilité des terres ; 

Vu sa décision du 31 janvier 2023 de déléguer au collège communal la 

compétence de définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou 

de services et de recourir à la centrale sont déléguées au Collège communal 

pour toutes les dépenses du service ordinaire et pour les dépenses du 

service extraordinaire lorsque l’estimation du marché est inférieure à 

30.000,00 € HTVA ; 

Considérant que l’AIDE a réalisé une centrale d’achats qui mettra à 

disposition les services d’une sélection de sociétés spécialisées dans 

toutes les étapes de l’assainissement et de la valorisation des sols, dans 

le respect de la législation s’appliquant aux marchés publics ; 

Considérant qu’il est permis aux communes qui le souhaitent de bénéficier 

des conditions du marché conclu par l’AIDE ; 

Considérant que ces marchés sont relatifs à des quantités nettement plus 

importantes que celles répondant normalement aux besoins de la commune et 

que, dès lors, des prix plus avantageux sont ainsi en général obtenus ; 

Considérant que l’adhésion à cette centrale d’achats constitue une 

simplification administrative intéressante pour la commune qui ne doit pas 

elle-même accomplir de multiples procédures de marchés ; 

Considérant que l’adhésion au marché de l’AIDE n’est en rien contraignante 

pour la commune qui peut, lorsqu’elle le juge utile ou meilleur, continuer 

à passer ses propres marchés ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a 

été soumise le 11 juin 2024, un avis de légalité favorable a été accordé 

par le directeur financier le 14 juin 2024 ; 
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Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables 

pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en 

conséquence pour le 24 juin 2024 ; 

Considérant la convention d’adhésion à la centrale d’achats de l’AIDE, ci-

annexée ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote par appel nominal, 

A l’unanimité, 

DECIDE 

Article 1 

D’adhérer à la centrale d’achats de l’AIDE, relatif à la gestion de la 

pollution des sols en approuvant la convention rédigée comme suit : 
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Article 2 

La présente délibération sera transmise  

• Au service des travaux et au service comptabilité pour suites 

voulues. 

• Au service public de Wallonie pour exercice de sa tutelle générale 

d’annulation. 

 

13. Travaux – Réfection de la voirie communale à Hasoumont - Chemins n°3 

et 122 - Mise en place d’un revêtement hydrocarboné - Approbation 

des conditions et du mode de passation - Décision 

Madame la Présidente Marie MONVILLE cède la parole à Madame Vanessa 

LABRUYERE, Echevine des Travaux, qui procède à la présentation du point. 
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Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux 

compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de 

travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications 

ultérieures, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales 

d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges N° ST-Voirie-Hasoumont-2024-06-PV relatif 

au marché “Réfection voirie Communale Hasoumont” établi le 12 juin 2024 par 

le Service Technique ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 44.600,00 € hors 

TVA ou 53.966,00 €, 21% TVA comprise et option exigée intégrée ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée 

sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2023, article 87409/732-60 (n° de projet 

20230017.2023) et article 874/732-60 (n° de projet 20230017.2023) sera 

financé par fonds propres; 

Vu l’avis de légalité favorable établi en date du 14 juin 2024 par le 

directeur financier ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

DECIDE 

Article 1 

D'approuver le cahier des charges N° ST-Voirie-Hasoumont-2024-06-PV du 

12 juin 2024 et le montant estimé du marché “Réfection voirie Communale 

Hasoumont”, établis par le Service Technique. Les conditions sont fixées 

comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 44.600,00 € hors TVA ou 

53.966,00 €, 21% TVA comprise et option exigée intégrée . 

Article 2 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 

l’exercice 2023, article 87409/732-60 (n° de projet 20230017.2023) et 

article 874/732-60 (n° de projet 20230017.2023). 

Article 4 

La présente délibération sera transmise  



PV du Conseil communal du 25 juin 2024 – page 23 sur 24 

• Au service des travaux et au service comptabilité pour suites 

voulues. 

 

14. Intercommunales – Fagnes & Plateau – Assemblée générale ordinaire du 

26 juin 2024 – Points à l’ordre du jour – Approbation – Décision 

Madame l'Echevine Marie MONVILLE procède à la présentation du projet. 

Vu la Nouvelle Loi Communale ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus 

particulièrement l'article L1523-12 ; 

Considérant que cet article stipule que les délégués de chaque Commune 

rapportent à l'assemblée générale, la proportion des votes intervenus au 

sein de leur Conseil ; 

Attendu que la Commune a été convoquée en date du 07 juin 2024 par Fagnes & 

Plateau pour participer à l’assemblée générale ordinaire du 26 juin 2024 ; 

Vu l’ordre du jour et ses annexes ; 

Vu la délibération du 27 octobre 2022 par laquelle le Conseil communal 

désigne ses représentants au sein de Fagnes & Plateau à savoir : 

• Monsieur Albert ANDRE (Vivre Ensemble), 

• Madame Vanessa LABRUYERE (Vivre Ensemble), 

• Monsieur Pol PIRON (Stoumont Demain) 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé 

dans l’intercommunale et que dans cet esprit, il importe que le Conseil 

communal exprime sa position à l’égard des points portés à l’ordre du jour 

de l’assemblée générale susmentionnée ; 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote, 

A l'unanimité, 

DECIDE 

Article 1 

Concernant les points soumis à l’ordre du jour de l’assemblée générale 

ordinaire du 26 juin 2024 de Fagnes & Plateau : 

A l'unanimité d'approuver : 

1. Dépôt des procurations et vérification des pouvoirs - Nomination de 

deux scrutateurs et formation du bureau, 

A l'unanimité d'approuver : 

2. Cooptation de Monsieur Lousberg, de Monsieur Klinkenberg et de 

Monsieur Hombleu, 

A l'unanimité d'approuver : 

3. Rapport du Conseil d'administration, 

A l'unanimité d'approuver : 

4. Rapport du Commissaire réviseur sur les comptes 2023, 

A l'unanimité d'approuver : 

5. Approbation des comptes annuels 2023, 

A l'unanimité d'approuver : 

6. Décharge aux administrateurs et au Commissaire réviseur, 

A l'unanimité d'approuver : 
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7. Rapport de rémunération 2023, 

Article 2 

La présente délibération sera transmise : 

• A Fagnes & Plateau pour disposition. 

 

15. Patrimoine – Création d’une servitude d’utilité publique pour la 

pose d’une conduite d’eau à Le Thier – 5e division Section A n° 

263/c – Décision 

Madame la Présidente Marie MONVILLE cède la parole à Madame Vanessa 

LABRUYERE, Echevine des Travaux, qui procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Considérant que Madame COLLARD, propriétaire, est revenue sur son accord 

formulé en date du 17.06.2024 sur la création de la servitude d’utilité 

publique sur sa propriété ; 

Entendu Madame la Présidente Marie MONVILLE proposer de reporter ce point à 

une prochaine séance considérant qu'il n'y a plus d'accord avec la 

propriétaire de la parcelle, 

Après en avoir débattu et délibéré ; 

Procédant au vote 

A l’unanimité, 

DECIDE 

De reporter ce point à l'approbation du Conseil communal lors d'une 

prochaine séance. 

 

16. Procès-verbal de la séance du 29 mai 2024 – Approbation 

Madame la Présidente M. MONVILLE procède à la présentation du point. 

Le Conseil communal, 

Après en avoir débattu et délibéré, 

Procédant au vote 

A l'unanimité, 

Approuve le procès-verbal de la séance du 29 mai 2024 du Conseil communal. 

 

Madame la Présidente M. MONVILLE lève la séance à 20h15 et prononce le huis 

clos. 

 

 

L’ordre du jour de la séance à huis clos étant épuisé, Madame la Présidente 

M. MONVILLE lève la séance à 20h30. 

 

 

 

Par le Conseil, 

   

Le Directeur général,  Le Bourgmestre, 

   

   
Sceau 

H. SNACKERS  D. GILKINET 

 


